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Par son caractère multifacette, la précarité est difficile à saisir dans son ensemble.
Mais une chose paraît sûre : les jeunes ne sont pas épargnés.  
Ils apparaissent comme un public fragile sur les plans de l’argent, du logement, de la mobilité, de 
la santé, de l’isolement. Face à ce constat se dresse un maillage d’acteurs motivés, mais parfois 
dissimulé dans la multitude des dispositifs et dont l’action est pénalisée par la catégorisation.

L’aide au logement et les aides financières font 
partie du top 3 des demandes. On se retrouve à 
aider des jeunes qui rencontrent des obstacles 
pour avoir accès à un logement à cause des prix 
trop élevés malgré le tissu partenarial en place. 
Ensuite viennent les besoins alimentaires et de 
la vie quotidienne.
 
VICTORIA JANODY
C H A R G É E  D E  L A  C O O R D I N AT I O N  E T  D E  L’ A N I M AT I O N 
D U  B U R E A U  I N F O  J E U N E S  A I N  ( A L FA 3 A )

Un SDF sur quatre est un ancien de l’aide 
sociale à l’enfance. Pour les jeunes de 
l’ASE, la précarité est liée à l’approche 

des 18 ans, la rupture de parcours 
et l’angoisse que cette mission de 

protection puisse s’arrêter et de devoir 
potentiellement basculer sur autre chose.

BÉRANGÈRE NOVEL
R E S P O N S A B L E  E N FA N C E - A D O P T I O N  A U  C O N S E I L 

D É PA R T E M E N T A L  D E  L’ A I N

La précarité financière engendre une précarité 
sociale et de logement qui peut entraîner beaucoup 
de choses dont des dégâts psychologiques. Même 
si en soi tout se passe bien, que mes parents sont 
derrière moi pour m’aider, c’est une source de stress.

VICTORIA BLATRIX
É T U D I A N T E  A U  C A M P U S  D E  L’ U N I V E R S I T É  LY O N  I I I  À 
B O U R G . 

La précarité est souvent assimilée à la pauvreté moné-
taire. Sur le terrain, la primauté de cet enjeu se vérifie. 

En France, 20,2 % des moins de 18 ans et 
19 % des 18-29 ans vivent sous le seuil de 
pauvreté. Un chiffre vertigineux à mettre en 
rapport avec la moyenne nationale qui s’élève 
à 14,6 %. Ces données se retrouvent au BIJ* où 
de nombreux jeunes franchissent les portes 

avant tout pour se renseigner sur les aides financières. 
« Les diagnostics de leurs besoins révèlent dans la majo-
rité des cas une certaine précarité », tranche Victoria 
Janody. Les étudiants ne sont pas épargnés : « Je suis 
boursière sur les critères sociaux, je dois réussir avec un 
taux de présence de 100 %. À côté, je travaille dès que 
je peux, le week-end, les vacances scolaires pour payer 
le loyer et les charges », témoigne Victoria Blatrix.

L’enjeu du logement
Si avoir son propre logement est essentiel à la réus-
site des études et au bien-être, la hausse des coûts 
et des charges se fait sentir. Au BIJ, les demandes 
d’aides financières mais aussi d’orientation sur le 
sujet sont croissantes. Passé le stade d’information, 
le BIJ s’appuie sur ses partenaires comme la mission 
locale pour un accompagnement plus poussé. 
Cette dernière constate la multiplicité des problèmes 
rencontrés par ses bénéficiaires. « Le logement va 
être un point très important pour eux. En général, 
le public majeur n’en a pas », témoigne Sandrine 
Capezzone. Beaucoup sont à la rue, hébergés chez 
des tiers, ou en foyer et très peu vivent en famille. Face 
à ce constat, la mission locale a dû se doter d’apparte-
ments pour accueillir un temps les jeunes en difficulté 
afin de construire leur parcours professionnel. 
L’accès au logement est encore plus délicat pour les 
sortants de l’ASE (Aide sociale à l’enfance). De 18 à  
21 ans, une offre de logements semi-autonomes s’est 
développée afin de bâtir son parcours vers l’autonomie, 
mais la suite reste difficile. « Ce qui est le plus compli-
qué, c’est la bascule vers le droit commun en termes 
d’accès aux droits », décrit Bérangère Novel. 

* Bureau information jeunesse

Pauvres 
et précaires

La précarité des jeunes accompagnés par 
les missions locales est surtout liée à une 

perte de sens. Quand ils viennent vers nous, 
dans leur recherche d’autonomie, ils ne 

savent plus où aller, comment y aller, à qui 
faire confiance. Ils peuvent avoir des rêves 

coupés dans l’œuf par des problèmes de 
logement, alimentaires, de santé… »

 
SANDRINE CAPEZZONE

D I R E C T R I C E  D E  L A  M I S S I O N  L O C A L E  J E U N E S 
B R E S S E  D O M B E S  C Ô T I È R E

Le logement est un point essentiel, 
mais lié à d’autres aspects. La mission 
locale essaie de tirer toutes les ficelles 
en même temps en s’appuyant sur les 
partenaires. Dans l’Ain, nous avons un 
maillage de partenaires magique. 

Les visag es de la précarité
chez les jeunes
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La volonté de bien faire, de développer un 
maximum d’actions pour lutter contre 
cette précarité peut troubler la vision 
des jeunes  » met en garde Sandrine 
Capezzone. Face à la quantité d’ac-
teurs et de dispositifs à différentes 

échelles, beaucoup de jeunes se sentent 
démunis et ne savent plus où donner de la 
tête. « Nous avons beaucoup de questions 
générales, surtout pour les personnes exté-
rieures à l’Ain, qui se retrouvent noyées dans 
un flot d’informations », confirme Victoria 
Janody. « Il y a beaucoup d’initiatives mises 
en place au niveau local pour répondre à des 
besoins spécifiques. Ces jeunes viennent nous 
voir pour faire le tri. »

Rendre le secteur plus lisible
Des initiatives sont déjà en place avec des 
annuaires recensant les différents acteurs 
ou des plateformes. À la mission locale, un 
accueil de flux donne la possibilité aux jeunes 
de récolter les informations nécessaires pour 
être réorientés. Au BIJ, un site regroupe les res-
sources et les informations. « Les jeunes ont 
besoin d’avoir des outils (site Internet, appli-
cations) qui leur permettent de rapidement 
se diriger », insiste Sandrine Capezzone. Pour 
autant, le numérique n’est pas la panacée. 
La mission locale identifie une « précarité 
numérique » latente de certains jeunes qui ne 
maîtrisent pas certains outils et rejettent les 
démarches dématérialisées. 

dans la jungle
Perdus 
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Impossible de réduire la préca-
rité aux aspects financiers. Pour 
Sandrine Capezzone, il est indispen-
sable d’adopter une approche et un 
accompagnement global de la pré-
carité pour mieux comprendre et 

agir. Elle explique par exemple que sans 
permis de conduire, pas d’insertion pro-
fessionnelle, pas de rémunération, pas  
de logement. « Tout se tient, c’est une 
véritable souffrance ! » 

Le poids de la mobilité
Originaire d’un petit village, Victoria 
Blatrix témoigne de l’importance du 
permis et de la voiture personnelle pour 
ses études et pour travailler. Malgré la 
prise de conscience des élus et du milieu 
économique de la nécessité de propo-
ser des solutions en faveur de la mobilité,  
il est encore impossible de toujours 
compter sur les transports publics en 
zone rurale, surtout avec des horaires 
décalés. « Nous avons des jeunes hyper-
motivés pour tenir dans l’emploi, mais 
qui font face à des difficultés insoupçon-
nées », résume Bérangère Novel. 

Pour Victoria Janody, ces enjeux du quoti-
dien et de la mobilité sont parmi les plus 
pressantes pour les bénéficiaires. Au BIJ 
comme à la mission locale, on tente de 
trouver les bonnes ficelles, les bons par-
tenaires, les bonnes aides en informant 
les jeunes pour lever les freins qui s’im-
posent à eux. 

Précarité et isolement
Souvent laissés de côté, la précarité 
sociale et l’isolement sont bien présents 
chez les jeunes, y compris ceux de l’ASE 
pourtant entourés de professionnels. 
Ainsi, le Département veut développer 
leur capital social en multipliant les liens 
d’attachement, mobilisant la société 
civile et des personnes-ressources pour 
les accompagner dans leur passage à 
l’âge adulte. 
Le Covid a accentué l’isolement de cer-
tains jeunes. Sandrine Capezzone 
relève que l’enfermement a fait perdre 
des repères. Dans le même temps, les 
troubles psychiques se sont renforcés, 
imposant une nouvelle approche aux 
professionnels. 

« Tout est lié »

Une question de seuil 
Tous les acteurs luttant contre la précarité 
sont motivés, prêts à travailler ensemble, 
mais se heurtent au même blocage : les 
portes qui se ferment selon l’âge ou le 
statut du jeune. Créer des passerelles 
pour éviter les ruptures de parcours 
peut être difficile, voire impossible. 
Cette réalité implique de concevoir 
l’accompagnement dans la dentelle pour 
trouver des solutions au cas par cas. 
Le souci est particulièrement visible dans 
l’aide sociale à l’enfance où le couperet 
des 18 ans est brutal. La lutte contre ces 
« sorties sèches », présente de longue date 
chez les professionnels, est une priorité 
nationale depuis la stratégie de lutte contre 
la pauvreté de 2019. 
Mais si des initiatives sont déployées 
pour continuer l’accompagnement de ces 
jeunes isolés socialement à leur majorité, 
le problème demeure. « La prise en charge 
du jeune majeur est de 18 à 21 ans. Autour 
de nous, combien de jeunes de 21 ans sont 
autonomes sur tous les champs ? Les jeunes 
en ont bien conscience et ressentent une 
vraie pression, une angoisse pour l’après 
21 ans », explique Bérangère Novel.

La voix des jeunes 
Comment mieux rendre acteurs les jeunes 
dans la lutte contre la précarité qui les 
touche ? Comment entendre leur voix ?  
À la mission locale, les jeunes ne sont  
pas présents au conseil d’administration,  
mais leurs demandes s’expriment à 
travers les projets qu’ils présentent. Même 
logique au BIJ qui aide à la participation, 
entend les jeunes par l’accueil de stagiaires, 
de volontaires et intervient dans les centres 
sociaux pour accompagner des projets.  
Le Département aussi a pour volonté claire 
de mieux entendre la parole des jeunes pour 
améliorer leur parcours. C’est ainsi que dans 
le cadre de l’observatoire de la protection  
de l’enfance, la participation des jeunes  
ou des anciens de l’ASE va être renforcée.

N ° 1 1 4  |  M A R S  2 0 2 3  |  L E  M A G A Z I N E  D U  S O C I A L  D A N S  L’ A I N  |   |  PA G E  1 5PA G E  1 4  |   |  L E  M A G A Z I N E  D U  S O C I A L  D A N S  L’ A I N  |  M A R S  2 0 2 3  |  N ° 1 1 4

 ANIMATION             XAVIER JACQUET (RCF), CHRISTOPHE MILAZZO

 PHOTOS                     J.F. BASSET
 RÉALISATION RCF     MAUREEN MATRINGHEN
 SYNTHÈSE                 CHRISTOPHE MILAZZO

Tél. 06 95 97 01 19
Email : pcb@udaf01.fr

 • Des  informations et conseils  
personnalisés et adaptés
 • Des  pistes concrètes  pour réduire  

les dépenses courantes : téléphonie, 
assurances, énergétique…
 • Un  accompagnement  

 • Montage complet des  dossiers  
de surendettement 
 • Mise en place de  micro-crédits 

JOINDRE LE POINT 
CONSEIL BUDGET

   www.udaf01.fr  www.mesquestionsdargent.fr

En  2022,  
sur 130 personnes accompagnées 

– sans compter les 112 demandes traitées par téléphone :

 • 72 % étaient des salariés, dont 43 % à temps plein.  
(En 2021, ils étaient 50 %)

 • 25 % avaient des ressources nettes mensuelles  
de moins de 1 000 €, 19 % de 1 000 à 1 500 €,  
25 % de 1 500 à 2 000 €, 19 % de 2 000 à 3 000 €,  
12 % plus de 3 000 €

UN PUBLIC 
DIVERS

Le Point conseil budget travaille en lien 
avec un ensemble de partenaires : 
Département, CPAM, Pôle emploi, 
Point-justice, CCAS, associations… 

UN RÉSEAU 
PARTENARIAL

ET AUSSI…
Des actions collectives  
d’éducation budgétaire et bancaire

DES 
OUTILS 

PRATIQUES

Découvrez

L’appli gratuite qui 
vous facilite 
le quotidien 
et vous aide 
à gérer votre 
budget !

Vous êtes

apprenti
en recherche 
d’emploi
salarié









et vous 
avez besoin 

d’un coup 
de pouce 

pour apprendre 
à gérer votre 

budget...
Téléchargez

étudiant ou
futur étudiant

FOCUS
Point conseil budget
Un service gratuit et rapide

Dispositif labellisé par l’État et géré dans l’Ain par l’UDAF 01,  
le Point conseil budget offre un accompagnement à toute personne  
pour résoudre une difficulté financière, mieux gérer son budget, prévenir 
les impayés, déposer un budget de surendettement.

Nul besoin d’être suivi par un service social pour bénéficier des services du Point 
conseil budget : il est ouvert à tous. Information, diagnostic, conseils, accompa-
gnement : le service est gratuit, confidentiel, « pragmatique mais empathique » 
souligne Guillaume Litaudon, coordinateur référent. 
Nul besoin de multiplier les rendez-vous : parfois, un seul coup de fil permet de 
résoudre un problème financier. Si besoin d’un entretien, rendez-vous est pris au 
maximum dans les 15 jours suivants, au siège de l’UDAF à Bourg-en-Bresse ou dans 
une des Maisons France Services partenaires dans l’Ain.
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